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La commission consultative des services publics locaux s'est tenue toute la journée du 7 novembre 2018.
Chaque année, cette commission examine :
– les rapports annuels des délégataires,

– les rapports sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et de l’assainissement,

– le bilan d’activité des services exploités en régie,

– le rapport établi par le cocontractant d'un contrat de partenariat.
Cette commission est indispensable pour mesurer le fonctionnement et la qualité de nos services publics locaux.
Néanmoins, elle ne se substitue pas à la Commission de Contrôle Financier qui permet à la personne publique de vérifier la gestion financière réelle pratiquée par le délégataire.
Depuis 2014, nous demandons que cette commission, telle que définie à l'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, soit mise en place.
En effet, nous avons rappelé à de nombreuses reprises l'importance de cette commission, complémentaire de la précédente, qui permet une analyse et un contrôle financier obligatoires pour garantir la bonne utilisation de chaque denier public et des prestations de qualité au juste prix pour l'usager.

Les services délégués ne sont pas des éléments isolés de la gestion de la collectivité : une délégation n'est en aucun cas un abandon de nos services publics.

La collectivité reste responsable du service délégué et conserve la prérogative d’effectuer un contrôle régulier de l’exercice de sa gestion.
C'est ce que soulignent à de nombreuses reprises les chambres régionales des comptes.
Avec l'arrivée d'un contrôleur de gestion, un suivi et un contrôle financiers des services publics a été initié et se poursuit.
La Commission de contrôle financier en est à son balbutiement.
Mais les effets positifs avec l'instauration d'un contrôle de gestion se mesurent déjà, améliorant considérablement une situation jusqu'ici inacceptable.

Ainsi, dès lors qu’un contrôle est effectué sur une délégation de service public, des effets positifs pour la collectivité apparaissent.
Ce fût le cas l'an dernier avec :
– l'avenant n°13 au contrat de délégation de service public avec la Sodexo, qui a acté le financement d’une cuisine centrale, 12 ans après la souscription du contrat initial en 2005, contrat qui prévoyait pourtant une cuisine centrale et non une cuisine d’assemblage utilisée pendant toutes ces années !
– l'avenant n° 3 au contrat de délégation de service public de l’Eau avec SUEZ et de l'avenant n°6 au contrat de délégation de service public de l’assainissement avec SUEZ qui ont généré une recette nouvelle de 660 000 €.
Cette année, la poursuite des contrôles financiers effectués sur les délégations de service public a mis en exergue des dysfonctionnements, a permis des ajustements qui ont généré des résultats encourageants.
Sur la délégation de service public de restauration collective avec la SODEXO, après l'analyse des contrats il est apparu que les taxes foncières de la cuisine centrale n'étaient pas payées par SODEXO depuis 2008, ainsi la récupération des montants entre 2008 et 2017 s'élèvera à 91 368 €, et cela représente une économie actuelle de 10 500 € par an.
A l'occasion de la nouvelle cuisine centrale, le matériel de cuisine d'occasion a été vendu sur le site WEBENCHERES, ce qui a apporté une recette de 10 000 €.

Pour contrôler le respect du cahier des charges de la SODEXO et sa charte qualité, des contrôles seront effectuées après chaque période scolaire de 7 semaines, si des anomalies sont répétées, à partir du 1er novembre 2018, les pénalités prévues au contrat seront appliquées.
Le contrôle porté sur la délégation de service public d'exploitation des parkings de l'Hôtel de Ville, La Foux et Honoré Cresp avec INDIGO/Vinci débouchera sur plusieurs avenants.

Un audit technique a été mis en place sur les 3 parkings à raison de 2 fois par an en janvier et juillet, afin de mesurer l'état général du parking et de veiller à l'enlèvement des voitures tampons.
 - Sur le parking de l'Hôtel de Ville, la récupération de 28 places amodiées depuis 1990 générera des recettes dont l'évaluation est en cours.

 - Sur le parking de La Foux, la Ville s'occupait, en lieu et place d'Indigo, de l'entretien, du fleurissement et de l'arrosage des jardinières, désormais Indigo prend en charge cet entretien, ce qui permettra une économie annuelle de 60 heures d'entretien, 500 € de fleurs et la consommation d'eau depuis 2013, qui représente entre 300 € et 500 € par an.

 - Sur le parking Honoré Cresp, on procédera à la récupération de la redevance des places amodiées. D'autre part, une revalorisation des redevances actualisées fera l'objet d'un avenant.
En ce qui concerne le Partenariat Public Privé d'éclairage public avec Illumineo/SUEZ trois audits ont été effectués, financier, juridique et technique. Cela a donné lieu à l'application de pénalités pour un montant de 19 380,00 €. Nous vous avons demandé communication de ces trois audits. Ils ne nous ont pas été communiqués, pourtant ils sont payés par le contribuable et ne relèvent pas d’une obligation de secret. Pourquoi cette attitude de rétention d’information vis-à-vis d’élus qui travaillent utilement au bien de la collectivité et des Grassois ?
Une renégociation du contrat est en cours.
C'est un contrat que nous n'avons cessé de dénoncer depuis juillet 2013, qui relève de notre point de vue d'un contrat léonin, conclu au détriment de la Ville et des Grassois.
Ainsi, par la délégation de service, les pouvoirs publics confient par contrat la gestion d'un service à une entreprise privée qui se rémunère via l'exploitation du contrat.

Or, le service public n'étant pas régulé par les lois de l'offre et de la demande, mais par l'autorité publique, les contrôles des délégataires sont indispensables, comme le montre les exemples précédents.
Pour conclure, à l'aune des échéances de certaines délégations on ne pourra s'exonérer, d'une réflexion sur la remunicipalisation et la gestion municipale des nos services publics locaux telles que de grandes villes françaises l'ont déjà opérées. (Nice, par exemple)
Nous prendrons l'exemple de la restauration collective, dont la remunicipalisation a été choisie dans de nombreuses villes avec des résultats très positifs.
Détenir à Grasse une restauration collective en régie, c'est afficher un double objectif, celui de la proximité d'un service public développant une économie locale qui ne répond plus à des logiques de rentabilité ou d'expansion de multinationales, et un objectif environnemental en favorisant des circuits d'approvisionnement courts, l'utilisation des parcelles locales, le compostage , etc.
Le retour en gestion publique directe va de pair avec le souhait de privilégier une alimentation locale et biologique, et plus généralement de mieux contrôler le prix, la teneur et la qualité des repas servis aux enfants, d'éviter le gaspillage, des questions auxquelles nous sommes de plus en plus sensibles.
Voici les remarques que nous tenions à vous faire après avoir examiné chacun des rapports de DSP et analysé tout ce qui peut servir les Grassois.
Je le répète, je déplore que vous ne nous ayez pas transmis les rapports d’audit du PPP, contrat que nous avons pris soin d'étudier !

PAGE  
4

